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LES BASSINS FLUVIAUX. VECTEU RS 
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE* 
Christian BERNAD 
Jusqu'à maintenant la notion d'Aménagement du Territoire se 
structurait autour de grands axes routiers et de grandes métropoles . 
Force est de constater que cette politique, si elle sert (ou dessert) 
bien les grandes agglomérations, se révèle presque inefficiente en 
mil ieu rural où l ' autoroute s erait plutôt considérée comme 
pénalisante. Dès lors, pourquoi ne pas regarder de plus près ces sillons 
de vie qui forment l'écriture de notre paysage et qui déjà, au cours 
des siècles, ont joué un rôle dans l'aménagement de notre territoire 
en polarisant les villes et de nombreuses activités économiques . 
Certes, le cours d'eau que nous découvrons aujourd'hui n'a pas 
du tout la même vie que celui que nous aurions pu connaître ne 
serait-ce qu'au début du siècle. 
Durant le 20e siècle, les cours d'eau de l'hémisphère Nord ont 
subi les pires outrages. " Jusqu'à ce que la douleur le lui enseigne, 
disait Byron, l'homme ne sait vraiment pas quel trésor est l'eau " .  
Cette douleur prémonitoire, les hommes l'ont ressentie, e t  j e  crois 
que nous inaugurons, en ce début de 3e millénaire " Le temps des 
rivières " ,  celui d'un nouveau partage car la rivière est aux hommes 
pour le meilleur et pour le pire : pêcher, se baigner, naviguer sont 
autant d'indices immémoriaux de cette intime fréquentation, mais 
également tirer profit de la rivière, en capter l'énergie, les vertus fer­
tilisantes, l'homme le fit sans lourds dommages j usqu'à l'aube de 
l'ère industrielle. 
Mais les rivières, les fleuves sont-ils encore des vecteurs d'Aménage­
ment du Territoire ? Oui, bien entendu, à condition de porter à leur 
endroit une attention, un regard plus global, plus approfondi. A con­
dition d'organiser leur gestion avec tous les riverains, tous les usagers, 
avec toutes les structures qui vivent de la rivière et avec la rivière. 
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LE COURS D'EAU EST UN ORGANISME VIVANT INTERACTIF 
Partons d'un constat. La rivière est un organisme vivant qui a la 
spécificité d'être unique dans l'espace et dans le temps avec une inter­
dépendance très forte amont-aval, et aval-amont. Rappeler ce schéma 
scolaire semble puéril, mais force est de constater qu'à travers l'his­
toire, l'usager n'a trop souvent perçu la rivière que dans l'embrasure 
de sa fenêtre. Il a utilisé la portion de cours d'eau qui l'intéressait sans 
se préoccuper si l'usage qu'il en faisait provoquait ailleurs des désor­
dres, mettant parfois en danger de mort le cours d'eau lui-même. 
�aval dépend de l'amont 
Restons dans les évidences, les pollutions de l'amont se retrou­
vent, quelques heures ou quelques jours plus tard, à l'aval. Mais les 
pollutions s'additionnent et peuvent perdurer des années, voire des 
siècles, dans les sédiments . Si l'eau est retenue à l'amont dans des 
barrages, ou si elle est pompée de manière excessive, il y a pénurie 
d'eau à l'aval . 
Les déboisements à l'amont, la rectification des cours d'eau aggra­
vent les crues et accélèrent la vitesse de l'eau. Quant aux retenues 
hydroélectriques, elles participent au mouvement en accentuant les 
variations spontanées du débit. 
�amont dépend de l'aval 
Oui, quand les extractions de gravier en lit mineur provoquent 
une érosion régressive des berges, affouillent les piles des ponts, sa­
pent les fondements des digues . Les chaussées, les seuils de toutes 
sortes, les prélèvements, les pollutions s'opposent à la remontée des 
poissons migrateurs et, par endroit, à la continuité de la navigation 
fluviale. 
La logique de bassin amont-aval est une notion moderne. Il y a 30 
ans, peu de gens se souciaient de ce qui pourrait bien arriver à leur 
cours d'eau. La rivière était la bonne à tout faire, et à tout évacuer. 
Le laisser-faire est dangereux 
Les usages à fortes retombées financières directes ont longtemps 
prévalu (et prévalent encore parfois de nos jours) au dépend des usa­
ges non marchands de type culturel, esthétique ou ludique qui pren­
nent, au demeurant, de plus en plus d' importance sur le plan 
économique. Les paysages, le patrimoine naturel et bâti, le milieu 
piscicole, la faune, la flore, sont devenus des éléments qui valorisent 
le " fond de commerce rivière " .  
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Une surabondance d'intervenants 
Leau est UNE, disions-nous, mais les intervenants, les gestionnaires 
s'occupant de la rivière se comptent par dizaines. Il en résulte un écla­
tement des décisions et, bien entendu, une efficacité très amoindrie. 
• D'un côté, l'Etat avec ses différents ministères concernés : l'In­
dustrie, l'Environnement, l'Agriculture, le Tourisme, les Finances . . .  et 
ses nombreux services régionaux et départementaux, l'Agence de l'Eau, 
• d'un autre côté, les Collectivités locales : Régions, Départements, 
Communes, regroupements de communes, Ententes Interdéparte­
mentales . . .  
• et : les usagers où  l'on peut distinguer globalement deux grou­
pes : ceux qui produisent, exploitent et quelquefois polluent, et ceux 
qui protègent (même si ceux qui protègent participent, sans le vou­
loir à la pollution générale) . 
Laisser faire uniquement le premier groupe, ce que l'Etat a favo­
risé dans le passé, c'est déboucher sur la mort assurée de la rivière par 
surexploitation. 
Laisser faire uniquement le deuxième groupe, c'est aller à l' encon­
tre du développement économique du Bassin, donc accélérer la dé­
sertification autour d'une rivière redevenue naturelle. Or, nous le 
savons, par le passé, les rivières ont trop souffert d'indifférence, c'est, 
au contraire, en multipliant les activités autour d'elles et en les valo­
risant que les hommes s'organisent pour les protéger. 
Ces dernières années, nous avons assisté à des initiatives d' organi­
sation très intéressantes émanant de collectivités locales et d'usagers . 
En effet, depuis 1 970, l' idée de promouvoir le développement éco­
nomique autour d'une rivière en protégeant ses eaux et son environ­
nement, s'est développée progressivement. 
Des expériences pilotes ont vu le jour : sur la Dordogne, sur la 
Charente, sur la Sèvre Nantaise, sur la Vilaine, et surtout sur le Lot 
(pardonnez moi ce manque d'humilité) . 
Ces expériences, souvent encouragées par les pouvoirs publics, ont 
montré le chemin à suivre. Ainsi, la notion de Bassin versant a pro­
gressé dans les esprits . Si  bien que le Parlement, s' inspirant de tous 
ces acquis, a rédigé et adopté la loi sur l'Eau de 1 992.  
LA LOI SUR L'EAU D E  1992 
La loi sur l'eau de 1 992 a assez bien (pour ne pas dire prudem­
ment) défini les règles d'une gestion intégrée d'un Bassin. La mise en 
place des Schémas Directeurs d'Aménagement et de Gestion des Eaux 
ont permis, d'une part d'établir une concertation entre tous les par-
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tenaires d'un grand bassin, et d'autre part de définir un certain nom­
bre d'objectifs, de règles, de recommandations préservant les intérêts 
de chacun et la sauvegarde des cours d'eau. On attend maintenant la 
mise en place des SAGE pour planifier la gestion locale, mais, à ce 
niveau, nous avons quelques inquiétudes car, le moins que l'on puisse 
dire, c'est que les SAGE ne suscitent pas l'enthousiasme. Cela s'ex­
plique. Par définition, le SAGE concerne un espace limité pour ac­
complir une gestion locale de proximité. I..:intention est bonne. Mais, 
en fait, les SAGE risquent de saucissonner, une fois encore, un 
sous-Bassin versant avec des objectifs qui ne seront pas forcément les 
mêmes d'un SAGE à un autre. Il manque, dans cette loi de 1 992, un 
échelon intermédiaire entre le SDAGE et le SAGE qui pourrait être 
un Schéma de Cohérence entre les différents SAGE d'un sous-Bassin. 
Certes, nous le voyons, l'eau devient chaque jour davantage un 
enjeu d'appropriation par différents partenaires ayant des visées éco­
nomiques légitimes ou des préoccupations d'ordre écologique, tout 
aussi légitimes, en oubliant que la poursuite de ces objectifs repré­
sente un coût pour la rivière et pour les collectivités . 
LA DIMENSION ÉCONOMIQUE DES COURS D'EAU 
Une rivière représente une dimension économique considérable : 
pour la production électrique, pour l'irrigation, pour le tourisme, et 
dans le même temps, nous assistons à une évasion permanente des 
richesses économiques issues du cours d'eau. Une part infime de ses 
richesses retourne à son entretien laissé, le plus souvent, à la charge 
des Collectivités locales, aidées par les Agences. I..:entreprise " rivière " 
produit des bénéfices qui ne sont pas, ou si peu, réinvestis pour 
assurer le maintien et le développement de l'outil. Une telle prati­
que mènerait tout droit à la faillite de n'importe quelle exploitation. 
Aussi, serait-il opportun, avant d'engager tout projet d'envergure, de 
dresser systématiquement un bilan économique et d'évaluer son im­
pact sur les autres usages . 
Malgré cela, les choses évoluent dans le bon sens, notamment au 
niveau des Agences de l'Eau qui considèrent, de plus en plus, la ri­
vière et son Bassin versant comme un support de l'Aménagement du 
Territoire. 
La mise en place, par exemple, d'une politique territoriale con­
tractuelle à l'Agence Adour-Garonne est une avancée significative. 
La multiplication, en France, d'institutions interdépartementales de 
collectivités locales démontre également l'importance économique 
croissante des cours d'eau. 
Regardons-y de plus près. 
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Leau des rivières permet, en effet, de multiples activités : de ga­
rantir l'eau potable nécessaire aux collectivités humaines et aux pro­
ductions animales en quantité et en qualité et d'assurer la production 
végétale par l'irrigation, et de promouvoir l' implantation d'unités 
agro-alimentaires . 
Prenons par exemple l'essor économique de la Basse Vallée du Lot, 
dans le domaine de l' agro-alimentaire, depuis que le soutien des dé­
bits d'étiage de la rivière est assuré et que les irrigants disposent d'eau 
presque à volonté. I.:irrigation permet la diversification de la produc­
tion, une meilleure adaptation aux marchés et surtout l'éclosion de 
petites unités de transformation : conserveries, etc . . .  Nous pouvons 
évaluer à près de 6 000 le nombre d'emplois induits par l'irrigation 
en Lot-et-Garonne. 
Leau des rivières permet également : 
- d'assurer le transfert des eaux usées, et de participer à une dépol­
lution par autoépuration, 
- d'être une voie de transport de marchandises, 
- de favoriser certaines installations industrielles où les besoins en 
eau sont essentiels, 
- de produire l'électricité hydraulique dont la souplesse d'utilisa­
tion est irremplaçable, et de participer d'une certaine manière au sou­
tien des débits d'étiages avec de grandes retenues . 
La rivière est un milieu de vie pour la faune et la flore aquatique, et 
constitue des zones humides indispensables . 
Elle permet : 
- de pratiquer la baignade et la pêche (n'oublions jamais que de­
main seules les rivières où l'on pourra pêcher et se baigner, seront 
fréquentées par les touristes) , 
- de développer l' écotourisme, phénomène relativement récent qui 
privilégie l'observation et l'éducation. 
Elle favorise, de plus en plus les activités nautiques : tourisme flu­
vial, canoë kayak, aviron. 
Attardons nous sur l'exemple de la navigation de plaisance, actuel­
lement en pleine expansion, et qui se révèle être un produit excep­
tionnel dont les effets sur l'aménagement du territoire concerné sont 
probants . Là ou elle se développe, elle induit des équipements consi­
dérables . 
Reprenons l'exemple de la rivière Lot. 
D'aucuns savent que le Lot a été rendu, en partie, navigable 
depuis 1 990.  
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Nous constatons que toutes les communes concernées par cette 
opération sur 6 5 km y trouvent un intérêt immédiat. Le chiffre d' affai­
res annuel direct et indirect varie de 12  à 1 6  millions de francs. Quand 
la navigation sera rétablie sur 280 km, le chiffre d'affaires annuel en­
gendré sera de l'ordre de 1 20 à 140 millions de francs dont plus de 1 00 
millions se retrouveront injectés dans l'économie locale. 
Les travaux d'investissements liés à la navigation se poursuivent 
et, selon toute vraisemblance, ils dépasseront les 500 millions de francs 
d'ici cinq ans . 
De plus, la navigation donne une image très valorisante à la Vallée, 
ce qui provoque une fréquentation plus importante et, par voie de 
conséquence, un renforcement très net de l'hébergement touristique. 
Cette dynamique se répercute également sur des services publics 
assurant leur pérennité et ainsi le maintien de populations. Pour être 
plus précis, je prendrai l'exemple du canton de Saint-Géry dans le 
Lot (1 700 habitants dont 600 actifs) où les effets induits sont élo­
quents. 
Depuis la navigation, on est passé de 45 chambres d'hôtels non 
classés à 1 60 chambres d'hôtels classés ** et ***, de 1 0  gîtes ruraux 
sans normes à 60 Sites 3 épis ; un camping *** a été aménagé. I.:épi­
cerie, la boulangerie et un multiple rural (ensemble de commerces 
regroupés) ont été sauvés . Une société de transport taxi-minibus s'est 
créée. L existence de ces services publics conditionne le maintien à 
domicile des personnes âgées dépendantes donc la pérennité d' em­
ploi des aides ménagères et auxiliaires de vie ( 10  emplois) . De plus, 
les communes du canton sont regroupées et travaillent maintenant 
ensemble. Elles s'intéressent de nouveau à leur patrimoine valorisant 
ainsi leur propre culture. 
Le renforcement du tourisme vert a, peu à peu, renforcé l' agrotouris­
me et nous assistons à l'émergence de l' agroenvironnement. 
La navigation constitue, nous le voyons, un élément structurant 
fondamental pour le tourisme qui reste un des rares secteurs économi­
ques susceptibles encore de progresser. La navigation donne aussi l'oc­
casion aux départements et aux régions de mieux coordonner leurs 
actions, notamment en faveur de l'environnement, de la dépollution 
des eaux, de leur surveillance, de l'entretien des berges. Ainsi la naviga­
tion et les activités nautiques en général, en redonnant une forte valeur 
culturelle à la rivière rassemblent les hommes en renforçant l'esprit de 
solidarité propre à l'accomplissement d'une grande aventure, permet­
tant ainsi de concilier les oppositions et les intérêts contraires. 
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Le rétablissement de la navigation fluviale de plaisance est en train 
de devenir sur le Lot une opération majeure d'aménagement du ter­
ritoire en créant une entité géo-touristique de niveau européen, voire 
mondial .  
D'autres expériences sont en cours dans le monde : 
aux Etats-unis sur le New-York State Canal, 
en Allemagne sur la Ruhr, 
en Irlande sur le Shannon, 
en Angleterre, en Espagne . . .  
Enfin, l'eau des rivières doit permettre aux hommes d e  s e  ressourcer, 
de rêver, de se rééquilibrer face à la démesure de la vie urbaine et indus­
trielle. C'est sans nul doute sa fonction d'aménagement du territoire la 
plus importante. Leau est un bien inaliénable de l'humanité. 
VERS UNE GESTION INTÉGRÉE 
Une telle somme d'activités, aussi importantes les unes que les 
autres sur le plan économique, nécessite bien entendu une organisa­
tion des usagers, et c'est un devoir de société de rééquilibrer les usa­
ges de l'eau. 
Et nous savons par expérience que les rapports de force existants 
n'évolueront que par la concertation autour d'un projet de gestion 
intégrée. 
I.:aménagement du territoire, comme son nom l'indique, ne doit 
pas être une somme de grands équipements qui produisent isolé­
ment des bénéfices, sans tenir compte de la logique d'ensemble du 
Bassin, mais au contraire l'aménagement du territoire doit assurer le 
meilleur équilibre possible des usages de l'eau et des rivières, en te­
nant compte de toutes les valeurs et surtout en maintenant la bonne 
santé et la vie de la rivière. 
Les conditions nécessaires pour réaliser une gestion intégrée géné­
ratrice de richesses et d'emploi, pourraient s'établir selon quelques 
grands principes : 
- d'abord choisir le cadre de l'action : l'envergure d'un sous-Bassin 
versant comparable à ceux du Lot, de la Dordogne, de la Vilaine, du 
Cher . . . .  nous semble le mieux adapté, 
- ensuite se libérer des frontières administratives en créant un organisme : 
interdépartemental ou interrégional, ou intercommunal . . .  suivant la 
volonté locale et où se retrouveront les utilisateurs de la rivière, 
- approfondir la connaissance du milieu, 
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- définir les objectifs à atteindre par usage, en concertation avec les 
élus et les usagers, tout en respectant le SDAGE, 
- enfin, informer, pour ne pas dire éduquer, les populations riveraines 
en commençant par l'école. 
" Le grand défi du XXI< siècle sera de concilier, pour le plus grand 
profit des générations futures, les exigences économiques et les impé­
ratifs environnementaux. Ce défi, c'est le développement durable de 
. .  , " nos nv1eres . 
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